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(Traduction)

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement d-s Etats-Ur

résil, animés du désir d'affermir les liens tradrtin el d'amitié qui uni

eux pays et de favoriser davantage et d'étendre les elatio n comme

Kistant entre le Canada et le Brésil, ont résolu de conclre un scord co

ial et ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires r'spectifd

Le Gouvernement du Canada: M. Jean Désy, Envoyé extraordi

linistre plénipotentiaire du Canada au Brésil, et l'honorable James

acKinnon, Ministre du Commerce du Canada; et

Le Gouvernement des Etats-Unis du Brésil: Son Excellence le E

)swaldo Aranha, Ministre d'Etat aux Affaires étrangères du Brésil;

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en

t due forme, sont convenus des dispositions suivantes.

ARTICLE PREMIER

1. Le Canada et l Brésil e o èdent réciproquement, sans condit

1. rait e t de la nation la plus favorisée tant en mat:
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ARTICLE Il

Le Canada et le Brésil se concéderont mutuellement un traitement non moin

favorable que celui qui est accordé, en des circonstances et des conditiom

analogues, à tout autre pays étranger en tout ce qui a trait au contrôle du chang<

étranger et aux importations.

ARTICLE III

Au cas où l'importation d'un article quelconque dans l'un ou l'autre pay

serait réglementée quant au montant total de l'importation permise ou quant ai

montant de l'importation permise à un taux déterminé de droit, et au eas où de

contingents seraient attribués à des pays exportateurs, le contingent attribué :

l'autre, pays devra être basé sur la proportion des importations totales de te

article de tous pays étrangers qu'aura fournie ce pays durant les annees précé
dentes, compte étant tenu, autant que la chose sera pratique dans les cas parti
culiers, de tous éléments spéciaux qui pourront avoir influé ou pourront influe

sur le commerce de cet article.

ARTICLE IV

Au cas où l'un ou l'autre pays établirait ou maintiendrait un monopole pot

l'importation, la production ou la vente d'une denrée déterminée, ou accordera

à un ou à plusieurs organismes des privilèges exclusifs dans la forme ou de fa

concernant l'importation, la production ou la vente d'une denrée déterminé

le Gouvernement du pays établissant ou maintenant pareil monopole ou octroyai

pareils privilèges de monopole, s'engage à assurer au commerce de l'autre part
un traitement juste et équitable en ce qui regarde les achats à l étranger de pare

monopole ou organisme. A cette fin, il est convenu que, dans P achat d r

produit quelconque à l'étranger, les seules considérations auxquelles obéira t
tel monopole ou organisme seront des considérations telles que le prix, la qualit
la négociabilité et les conditions de vente d'un article dont tiendrait comp
d'ordinaire une entreprise commerciale privée uniquement préoccupée d'achet

pareil produit aux conditions les plus avantageuses,



2. Le Gouvernement de l'un et l'autre pays examinera avec bienveillance
:es représentations faites par l'autre Gouvernement concernant l'application

lois et règles douanières, le contrôle du change étranger, les restrictions
ntitatives ou leur administration, l'observance des formalités douanières,
plication des lois et ordonnances sanitaires pour la protection de la vie ou la
té humaine, animale ou végétale, et, sur demande, assurera toutes facilités
,onsultation à cet égard.

ARTICLE VII

1. Sous réserve qu'en des circonstances et des conditions analogues, ni l'un ni

tre pays ne fera de distinction arbitraire au détriment de l'autre pays en
eur d'aucun tiers pays étranger, et sous réserve des dispositions des alinéas
b 2 de l'article VI, les stipulations du présent accord ne s'appliqueront pas à
prohibitions ou à des restrictions:
(a) relatives à la sécurité publique;
(b) imposées pour la sauvegarde de la santé publique ou pour des motifs

d'ordre moral ou humanitaire;
(c) destinées à protéger les plantes et les animaux, y compris les mesures de

protection contre la maladie, la dégénérescence et l'extinction ainsi que
les mesures contre les graines, les plantes et les animaux nuisibles;

(d) visant les articles fabriquês dans les prisons;
(e) se rapportant à l'application des lois et règlements pénaux ou fiscaux;

ou
f) imposées pour la protection de patrimoines nationaux présentant une

valeur artistique, historique -ou archéologique.

2. Aucune stipulation du présent accord ne devra empêcher l'application de
es mesures que l'un ou l'autre Gouvernement peut juger à propos d'adopter:

(a) concernant l'importation ou l'exportation d'or ou d'argent;

(b) concernant la réglementation des importations ou des exportations ou
la vente en vue de l'exportation d'armes, de munitions ou de matériel
de guerre, et, dans des cas exceptionnels, de toutes autres fournitures
militaires.

3. Il est entendu que les dispositions du présent accord visant les lois et
lements affectant la vente, l'imposition ou l'emploi de produits importés au
nada ou au Brésil, sont subordonnées aux dispositions constitutionnelles
itant l'autorité des Gouvernements des pays respectifs.



ARTICLE X

1. Le présent accord sera ratifié et les instruments de ratification serc

angés à Ottawa dès que faire se pourra. L'accord entrera en vigueur trer

rs après l'échange des ratifications et demeurera en vigueur pendant u
iode de deux ans. Si le Gouvernement de l'un ou de l'autre pays n'a pas don
s à l'autre Gouvernement, dans le délai de six mois avant l'échéance de lad
iode de deux ans, de son intention de mettre fin à l'accord, celui-ci restera
11eur pour une nouvelle période d'une année et pour d'autres périodes suce
es d'une année chacune jusqu'à ce que le Gouvernement de l'un ou l'au

ys ait signifié à l'autre Gouvernement, au moins six mois avant l'expiration
ne desdites périodes, son intention de le dénoncer.

2. En attendant la mise en vigueur définitive du présent accord, les disi
ns en seront appliquées à titre provisoire par les deux Gouvernements
npter de la date de sa signature. Le Gouvernement de l'un ou l'autre pi
urra, toutefois, mettre fin, avant l'échange des ratifications, à l'applicat
>visoire de l'accord en donnant à l'autre Gouvernement un préavis de tr

(L.S.)


